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l’activité des loueurs sur Airbnb. En
Suisse, dans le canton de Genève par
exemple, le Conseil d’État a fixé à
soixante jours la durée maximale an-
nuelle pendant laquelle est autorisée la
location d’un logement via Airbnb ou
toute autre plate-forme similaire (la loca-
tion d’un logement subventionné restant
par contre strictement interdite). De
plus, il a été décidé que les loueurs doi-
vent payer la taxe de séjour, à l’instar des
hôteliers, et qu’ils doivent déclarer leurs
hôtes étrangers.

dans la presse spécialisée, des profession-
nels de l’hôtellerie québécois (Canada).

La fronde des villes
Airbnb agace aussi les autorités commu-
nales de plusieurs villes du monde, les-
quelles lui reprochent de créer, d’entre-
tenir ou d’accentuer la pression immobi-
lière localement, et déplorent également
un manque à gagner en termes de recet-
tes fiscales.

Plusieurs cités ou collectivités territo-
riales ont décidé d’encadrer et de limiter

Pour certains, louer sur Airbnb est
même devenu un vrai business et ils en
ont fait leur activité professionnelle.
Ainsi, en mars 2015, le «Tages-Anzeiger»
faisait le portrait de Jasmina Salihovic,
une Vaudoise d’origine bosniaque qui
habite dans la région de Lausanne et qui
proposait alors sur Airbnb plus de 100
adresses, soit près de 500 lits, faisant
d’elle, virtuellement, la gestionnaire du
plus grand hôtel de Suisse.

Concurrence déloyale
L’hôtellerie, justement. Le secteur se
plaint de voir des logements privés être
transformés en hébergements et propo-
sés parfois à des tarifs moins chers que
ceux d’une chambre d’hôtel par des par-
ticuliers qui ne paient pas toujours de
taxe de séjour, créant ainsi une concur-
rence jugée déloyale et un manque à
gagner pour les hôteliers professionnels.
Et la modification du droit du bail propo-
sée par le Conseil fédéral n’est pas pour
rassurer le secteur de l’hôtellerie suisse.
Le nouveau texte prévoit de permettre
aux locataires de sous-louer leur loge-
ment plus facilement via des plates-
formes de réservation en ligne, les loca-
taires n’ayant plus besoin d’obtenir le
consentement du propriétaire de leur
appartement ou villa pour chaque sous-
location. La procédure de consultation
s’est terminée la semaine dernière.

D’après une étude de l’Observatoire
valaisan du tourisme (émanation de
l’Institut du tourisme de la HES-SO
Valais; lire aussi le texte en page suivante),
Airbnb est, de loin, le leader en Suisse
des plates-formes de location de loge-
ments entre particuliers. À la fin de jan-
vier, l’enseigne proposait dans notre
pays près de 32 800 objets (apparte-
ments, villas et chalets) et plus de 92 300
lits. La proportion de lits Airbnb (à lui
seul) en Suisse représente 34% de l’offre
d’hébergement totale. Mais la croissance
de l’offre ralentit, observent les auteurs
du rapport. Le Valais est le canton qui
compte le plus grand nombre d’objets et
de lits Airbnb. Les centres urbains se
distinguent également, notamment Zu-
rich, le canton de Vaud et celui de Ge-
nève. Un séjour moyen dure environ 4,5
jours sur Airbnb, contre 2 jours en hôtel
(lire aussi notre édition du 3 juillet).

Selon les localités, Airbnb a forcé
l’hôtellerie classique à adapter son offre
en proposant davantage de chambres
équipées d’un coin cuisine, rapportent,

ses propres immeubles adaptés à l’hé-
bergement d’hôtes.

Selon les chiffres lus dans différents
médias, Airbnb proposerait aujourd’hui
près de 4,9 millions d’hébergements
(de tous les prix et de toutes les gammes)
dans 81 000 villes de quelque 200 pays
différents. Depuis sa création, l’entre-
prise revendique 300 millions de réser-
vations dans le monde. La société vise le
milliard de voyageurs chaque année dès
2028. Les hôtes enregistrés sur Airbnb
auraient gagné, au total, 41 milliards de
dollars en une décennie. En 2017, la so-
ciété a réalisé un chiffre d’affaires de
2,6 milliards de dollars pour un bénéfice
de 93 millions de billets verts. Sa valeur
était estimée l’année dernière à 31 mil-
liards de dollars. Une introduction en
Bourse est prévue pour 2019 ou 2020.

Revenus sur le dos des proprios
En une décennie, la start-up califor-
nienne est devenue un géant de l’écono-
mie dite collaborative et un symbole
de la nouvelle économie. Un succès
que certains qualifient de fulgurant.
Mais qui n’est pas sans faire grincer des
dents.

À commencer par celles des proprié-
taires immobiliers dont les locataires de
leur bien qui sous-louent tout ou partie
de leur logement à des personnes de
passage se font ainsi de l’argent «sur leur
dos», sans que les seconds n’aient tou-
jours demandé et/ou obtenu l’accord des
premiers. Pour essayer de calmer le jeu,
Airbnb a récemment conclu, en France,
un accord avec Century 21. Selon ce deal,
le groupe d’immobilier, qui gère quelque
130 000 baux locatifs dans l’Hexagone,
va proposer à ses clients propriétaires
d’autoriser leurs locataires respectifs à
sous-louer leur logement sur Airbnb, en
échange de quoi les bailleurs percevront
près d’un quart des montants issus des
réservations. Ce dispositif sera d’abord
testé à Paris, avant d’être étendu dès la
rentrée à plusieurs autres grandes villes
françaises (lire aussi notre édition du
7 juillet).

Spéculation immobilière
Toujours sur le plan du logement, Airbnb
se voit également accusé de favoriser la
pression sur le marché locatif et la spécu-
lation immobilière. De nombreux biens
seraient soustraits de l’offre locative clas-
sique pour être proposés sur la plate-
forme.

Logement

En dix ans, Airbnb a chamboulé l’hébergement touristique dans le monde

C
et été, combien de voya-
geurs suisses à l’étranger
seront hébergés dans un
logement loué sur Airbnb?
Et combien de touristes

étrangers qui visiteront la Suisse en
feront de même depuis la plate-forme
de location de logements entre particu-
liers? Sans connaître les chiffres globaux
exacts, mais sans trop risquer de se trom-
per, ils devraient être probablement
des dizaines de milliers. C’est qu’Airbnb,
qui fête cet été ses 10 ans, a révolutionné
et bouleversé l’hébergement hôtelier et
touristique classique dans le monde.

Tout commence à la fin de 2007 à
San Francisco, en Californie (États-Unis).
La ville doit accueillir la tenue d’un im-
portant congrès de design. Seulement
voila, les hôtels sont saturés; il n’y a plus
de chambres disponibles à louer aux
visiteurs. Deux jeunes designers, Brian
Chesky et Joe Gebbia, ont l’idée de louer
une chambre de leur appartement
avec trois matelas gonflables (air bed
en anglais) et de proposer avec un petit-
déjeuner (breakfast). La société Air bed
and breakfast est née. Le site Internet
Airbedandbreakfast.com est lancé offi-
ciellement le 11 août 2008. Sept mois plus
tard, le nom de domaine est raccourci en
Airbnb.com.

Depuis, la plate-forme n’offre plus
seulement des espaces partagés avec des
matelas pneumatiques, mais des cham-
bres privées jusqu’à des appartements et
des maisons entiers. L’offre a aussi été
diversifiée: hébergements pour les tou-
ristes, les familles et les professionnels,
et même les réfugiés climatiques et politi-
ques, mais encore choix de restaurants,
de visites guidées, de loisirs, d’activités
culturelles et sportives, etc. Airbnb s’est
en outre lancé dans la construction de

La plate-forme
de location de logements 
entre particuliers fête
sa première décennie 
d’existence sur fond
de crispation avec les 
propriétaires immobiliers, 
les villes et l’hôtellerie

Fabrice Breithaupt

Le droit du bail est un domaine juridique 
empreint de formalisme. La moindre 
omission ou imprécision peut avoir des 
conséquences sérieuses, le plus souvent 
en défaveur des bailleurs.

L’une des questions sensibles concerne
la fixation du loyer initial. La loi prévoit 
que les Cantons peuvent, en cas de pénu-
rie de logements, rendre obligatoire, sur 
tout ou partie de leur territoire, l’usage de
la formule officielle agréée par le Canton 
pour la conclusion de tout nouveau con-
trat de bail. Le Canton de Genève a précisé-
ment fait usage de cette faculté. Cette for-
mule officielle doit être remise au locataire
soit à la conclusion du bail, soit lors de la 
remise de la chose louée, mais au plus tard
dans les trente jours suivant celle-ci. À dé-
faut, la fixation du loyer est considérée 
comme nulle et il appartiendra au juge de

fixer le loyer admissible. La formule offi-
cielle doit être signée de manière manus-
crite. Elle doit impérativement contenir les
informations suivantes: le montant de l’an-
cien loyer et de l’ancien état des charges, le
montant du nouveau loyer et du nouvel 
état des charges, ainsi que les motifs précis
de la hausse. L’absence de l’une de ces 
informations produit les mêmes consé-
quences que l’absence de notification de la
formule, à savoir la nullité partielle du bail
limitée à la fixation du loyer.

L’une des questions controversées qui
se posait en lien avec ces exigences consis-
tait à savoir si un bailleur est tenu de moti-
ver le loyer initial dans l’hypothèse où le 
loyer est maintenu ou diminué à l’occasion
de la conclusion d’un nouveau contrat de
bail par rapport au loyer du contrat précé-
dent. Cette question n’a pas été tranchée à
ce jour par le Tribunal fédéral. La Cour de
justice du Canton de Genève estimait, jus-
qu’à présent, que l’avis de fixation du loyer
devait, dans tous les cas, contenir la moti-
vation du loyer.

Toutefois, dans un arrêt récent, la Cour
de justice vient de revenir sur sa jurispru-

La Ville de Paris (qui serait le premier 
marché mondial d’Airbnb) a limité
à 120 jours par an la durée maximale
de location autorisée d’un logement
sur Airbnb et autres plates-formes 
similaires. GETTY IMAGES
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Fixation du loyer initial: 
du nouveau à Genève

dence dans le cadre d’une affaire où le 
loyer d’un appartement avait été fixé à 
1450 francs par mois, sans que celui-ci ne
soit motivé, alors que le précédent loyer 
était de 1500 francs par mois. Elle a retenu
que l’avis officiel de fixation du loyer initial
ne devait pas obligatoirement comporter 
de motifs lorsque le montant du nouveau
loyer est identique ou inférieur à celui 
payé par le précédent locataire.

Ce changement de jurisprudence est
essentiellement motivé par le constat, suite
à une interprétation littérale, systémati-
que, historique et téléologique, que le légis-
lateur n’avait pas voulu imposer une telle 
obligation. Cette décision doit être saluée 
car elle permet une simplification bienve-
nue dans un domaine parfois excessive-
ment formaliste. Elle permet également 
une uniformisation avec les autres cantons
dans la mesure où la position genevoise 
était isolée sur le plan suisse. Reste à voir si
le Tribunal fédéral sera amené à se pronon-
cer sur cette question
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Andreas
Fabjan
Avocat spécialiste
du droit immobilier

Des avocats spécialisés y répondent tous les samedis
dans le supplément ImmoPlus 

de la Tribune de Genève, sous la rubrique 
« C’est votre droit ». 

Supplément ImmoPlus

Vous êtes locataire 
ou propriétaire ? 

Vous avez une question en lien avec le logement 

que vous occupez ou que vous louez à un tiers ? 

Envoyez-la à votredroitimmo@tdg.ch
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